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Chambre des Représentants. 

~ÉA)ICE DO '!1 MAI f9Hl. 

Projet de lol 
modifiant temporairement l'organisation Judiciaire et 

la procédure devant les Cours et Tribunaux. ----- 
RPOS:t DES MOTIPS. 

-J.IT;--- 

M■t1S1S1HUJ, 

Bien avant la gnerrcî depuis de longues années déjà , les Cours et 
Tribunaux avaient peine à suffire i~ leur lâche. ~falg1·é tous les palliatifs, 
l'encombrernent des rôles prenait <les proportions de plus en plus inquié­ 
tantes. En 1905, le Gouvernement institua auprès dudépnrtement de la 
Justice une Commission spécialement chargée d'étudier les moyens de désen­ 
combrer les Cours et Tribunaux et de supprimer l'ai-rièré judiciaire. Un 
avant-projet de celte Commission, amendé sous certains rapports par le Gou­ 
vernement, est devenu le projet de loi du f2 novembre 191'2 uiodiliant la 
composition <les Chambres des Cours d' Appt'l. Mais Ic problème était com­ 
plexe, et des hésitations bien nature-lies se manifestaient quand il s'agissait de 
toucher, même si peu que cc fût, à l'édifice vénérable <le notre organisation 
judiciaire. En dernière analyse, après bien des tâtonnetucnt s cl des discus- 
5ÏPns, le Legislatcur ne trouvait rien de mieux que de se résigner it augmenter 
périodiquement Ic personnel des Cours et des Tribunaux : moyen onéreux 
pour le Trésor; moyen dangereux aussi pour les justiciables, attendu 
qu'il finira à la longue pa1· compromettre Ic bon recrutement de la magis- 
trature. · 

La guerre survint. Cette fois, à la suite des formidables événements qui 
bouleversent le pays et le monde entier, le problème de ['encomhrement 
judiciaire se pose avec une acuité jusqu' ici inconnue.B'en que les slat istiques 
exactes 11011s fassent défaut pour mesurer toute l'ampleur de la tâche qui 
aUemf la Justice nationale. quelques réflexions suffisent à en donner une 
idée. Pendant la période où les Cours et Tribununx continuèrent à Iouctiou­ 
ner sous. l'occupation allemande, un grand nombre de procès ancien, ne 
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purent être terminés : d'abord, la loi du 4 août t9 l 4 suspendait toutes pour­ 
suites en mal ièr« r-ivile ou eommereia!e coutre les citoyens présents sous les 
drapeaux; ensuite, il fallait accurder qunuiitè de remises, puree que l'une 
des parties, son conseil ou son expert se trouvaient à I'étrunger ; souventj des 
difficultés de communicat ion dnus le pays même rendaient impossible un 
échange de nies entre les plairh-urs ou entre leurs conseils et eux , souvent 
encore, h-s prévenus et les témoins se voyaient refuser par l'occupant le 
passe-port qui leur était nécessaire pour comparaître devant Ia Justice 
belge. 

Et voici qu'à tous ces facteurs qui lentement encombraient davantage kt 
rôles, vint s'en ajouter un autre, infiniment plus désast reux : frappée dans 
son indé pcudauee JHll' I'autorité allcmundc, la Justice nationale suspendait 
ses travaux Cil révi Ît'I' -fUl8. 

Tandis que le cours di' la Justice se trouvait ainsi arrêté à nu moment où 
déjà les affaires s'uceumulaicnl .le nombre des litiges ne cessait d'augmenter. 
Fatalement, la guel're engendre de multiples conflits dans tous les domaines 
du droit: procès en matière d'état ci, il; procès en matière d'absence; procès 
en matière (le successions; procès en matière d'assurances, de marchés de 
fournitures, d'exécution de contrats de tout gPnre. Pour ne prendre qu'un 
exemple, à supposer même q11e la loi récente sur les loyers exerce toute 
l'jnlluence b ienfuisante qu'on est en droit d'en espérer, il est clair cependant 
qu'un bon nombre de litiges entre propriétaires et locataires ne pourront 
être liquidés qu'en justice, 

Certes, la loi du 30 avril dernier louchant les mesures destinées à assurer 
le fonctionnement régulier de la justice, contient une première série de dis. 
positions qui contribueront à remédier à l'r-neombremeut judiciaire, Mais ces 
dispositions, ainsi que l'ont signalé avec insistance divers membres du 
Parlement, sont manifestement insuffisantes. D'autre pari, il ne faut pas per­ 
dre de vue q11e, par l'effet de cette loi, un nombre effrayant d'affaires 
pénales, qui érui-nt jusqu'ici de la compétence des juridictions militair-es, 
vont retourner devant les j uridrerions ordinaires. 

Bn-I, à quelque point de vue qu'on se place, au civil comme au criminel, 
Jes Cours et Tribunaux ont à faire face aux nécessités d'une situation sans 
précédents. Les forces humaines ont des limites, et le législateur a le devoir. 
impérieux de venir nu secours de la magistrature. menacée de fléehir sous 
un fardeau vraiment écrasa ni. Comment le fera-t-il P Se déeidera-t-il, une 
fois de plus, à augmenter encore le personnel judiciaire P Le remède serait 
difficile à appliquer dans les circonstances actuelles. Il ne constituerait, au 
surplus, qu'un palhstif déri oire , hors de loufe proportion avec le mal. 
Il semble doue bieu q11'1l faille entrer tians la voie des réformes. te Gou­ 

vernement y songeait depuis longtemps. A son appel, __ déjà pendant la 
guerre el malgré Jes diflicultés du rê~imc de l'occupation, - des Commis­ 
sions officieuses se constituèrent en Belgique en vue d'étudier l'adaptation 
de notre législution aux circonstances créées par la guerre, et spécialement 
la réorganisation judiciaire et la réforme de la procédure civile.Ces commis­ 
sions, composées de hauts magistrats et de jurisconsultes éprouvés, conti- 
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nuent leurs tr avnu x . On prut attcudr« les pins heureux résultnts du eon­ 
cours d,~ leurs lumières et de leur dé, ouetuenl i, la cause publique. ~lais 
le problème de la réorgnuisation judiciaire, on 11e peut se Ic diss imuler , est 
d'une 11a111rc extrèruement compk xe , il u donné lien à des controverses 
parfois passionnées, et la tâche est ardue de découvrir.parmi les nnmhreuses 
solutions prëco11i.sét•s1 celle qui répond le plus adéqualt'ment aux besoins du 
puys. C'est ainsi que, notanuuent dans tl,·s puhlieatious de Ioule nature dont 
l'ensemble consutueruit une véritable bibliothèque, les !HHI isans et tes 
adversaires du ju~c unique ont exposé leurs points de vue respectifs avec un 
ègnl talent; <'l cependant, si consviencieuse que fùl leur docuuicntutiuu, si 
serrée que fût leur dialectique, il faut couv euir qu'i! a manqué aux uns et 
aux autres, pour asseoir 1111 jugement vraiment solide, une donnée tout à fait 
csseuticlle, la plus précieuse de Ioules, à sa mir- une ex pt'•rie11fc du juge 
unique eu terre belge, dans le milieu tradiriounel qui 11011s est légué par la 
lente évolution de la race. 
Il y aurait donc assurément quelque témérité à prétendre introduire dans 

110s lois d'orgauisation j urliciaire des réformes qui 11c seraient pas suflisum­ 
ment mûries et qui, e11 tout cas, ne rvposernieu t pa~ s111· les fe1·111l'S données 
de l'expérience. On n e peut improviser les solutions en pareille matière, 
Mais, d'autre pari, la situation où les circonstances 0111 placé les Cours et les 
'l'ribuuaux appelle une intervention urgente du Législateur. Il fout agir, et. 
agir vite, sous peinede voir se perpétuer et s'amplifier lu plaie de l'encom­ 
brement [udieiaire. 

Dans ces conditions, d'accord avec le Conseil consultatif du département 
de la Justice, d'accord avec les magistrats éminents qui s'occupent spéciale­ 
ment de l'étude de ces délicates questions de réorganisation judiciaire, le 
(jouverncm·cnt a r stimé que le parti le.plus sage à prendre était tie présenter 
11n projet de loi de caractère tcmporuire, qi.i répond rait aux. inéluctables 
nécessités du moment, sans préjuger en aucune façon les solutions défini­ 
tives, et qui, au contruire, cuntrrbuerait utilement à préparer celles-ei, en 
permettant tl'ajoute1· aux lumières, parfois un peu diffuses de la spéculation, 
les renseignements positifs <le l'expérience. En somme, en cette matière 
comme en beaucoup d'antres, les circonstances extraordinaires que nous 
traversons réclament une loi dexpédient qui n'est pas nécessair~ment des­ 
tinée à leur survivre, Une expèrje nce de trois ou quatre années mnntrr-ra , 
mieux que les plus belles dissertations, ce que valent, absolument parlant, 
en mesures nouvelles qui, pour l'instant, trouvent leur justification péremp­ 
toire duns la nécessité de sortir à tout prix d'une situation désastreuse qui, 
saus elles, se prolongerait d menacerait mème de devenir inex tricab!e. On 
ne peut espérer que nos compatriotes travaillent à la recoustltut iou natiunule, 
avec cette ténacrt é et celle éneruie joyeuse dont ils ont donné tant de 
preuves, si on lai-se perdurer un encombrement judiciaire qui, à la longue, 
équivaudrait en fait, dans lirnmeuse majorité des cas, à un , érituble déni de 
justice. 

La vote que Ic Gouvernement sollicite n'a donc nullement le caractère 
d'une adhésion i1 des principes dcfiuitifs de réorganisation judiciaire qui 
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peut-être ne rcucontreraieut p~s Ioules les adhésions. Il s'agit. simplement de 
mettre la Justi co nationale ù 111~111e de s'ucquitter de la tâche ~igu11tesque 
qui lui r-st dévulue par les circonstances, 1·11 nur-n dunt que Ic L••gislateur, 
eu d,·s temps mui us t ruu hlés, puisse aborder el résoudr e Ic grnve problème 
de la réorganisation judiciaire. 

Les dispositions du projet ne truuveut lP11r application que pendant. une 
période sn-ictcrneut limitée, du ,tor juillet 1919 au 1•' août 19'25. 

Aucune disposition de nos lois d'orga11isulwn j udieiuire ne se trouve donc, 
en vertu du projet , abrogée ou modifiée de façon définitive. 

Les dérogations consacrées par Ic projd ~0111 puremeut temporaires. Si, 
à l'expiration du laps ile temps fixé, aucune loi nouvelle -u'en a décidé 
autrcmeut , ces dtirogalio11s lum herout de plein droit et 011 reprcudrn, p_ure-· 
ment el simplement, l'a pplicat iou de nos lois actuelles d'organisation judi­ 
eiaire et de prucédure . 

* 

Le projet comporte deux cntégories de dispositions, rangées les unes 1ou1 
la rubrique cc Organisation judiciaire»., et les autres sous ln rubrique 
«Procédure». 
Parmi les premières, celle qni élève le taux. du dernier ressort à 

ä~0U0 francs (numéro I) se j usrifle à toute évidence par la diminuttou 
actuelle de la valeur de l',ugeu t. 

Les Cou, s d'appel se trouveront par là considérablement déchargées. 
En première instance, le projet dislingm' ent ri' les nllaircs appel allies et 

celles qui ne le sont pas. 
Les premières sont déft;rét"s à un juge unique, 11if'g1•ant avec l'assistance 

du .Ministère public. Les seconds co11ti1111e11t à ètre soumises i, ties chambres 
composées de trnis ju~cs, mais sans Ministère public, sauf en des eus excep­ 
tiunnels. Le uoruhre des uudien ees pourra ai11~i être augmenté dans une 
proportion sérieuse sans augmenter nécessairement le personnel. D'autre 
part, l'expér-ieuee du juge un iq ue. laquelle permet ti'obteuir ce résultat, n'ut 
faite qu'avec la g:u-a11lic de l~appel et du· concours du ;\Jiuislère public. 

Tel est l'objet des dispositions des numéros Il, lil et IV. Et1 somme, d'après 
ces disposinuns, les tribuuaux de première instance et les lt ibunaux de corn­ 
merce seront divisés en deux variétés de ehumhres, comportant les unes 
trois j11~1•s et les autres un juge 1111iq11e. La détermination du nombre des 
chembres appartient au Roi ( 11° II). ainsi <tue la désiguariou tJrsjuges uniques 
(n° Ill). Le prési.Ieut distrbue aux. juges uniques les affaires qui, d'après les 
termes d(: l'acte iutroduct if tie l'instance, lui paraissentsujetlesilappel(n•IV). 
li est bien e11te11d11 qu'il n'y aura pas dans les tribunaux deux jnridictions 

distinctes, - celle des chambres ordinaires, counuissaut des affaires non 
appelables, el celle des juges uniques, counnissunt des affaires appelables, - 
en ce sens qu'une affaire relevant de la compétence d'une de ces juridictions, 
pourrait donner lieu à déclinatnirc, si elle était introduite devant l'autre, ou 
encore qu'on pourrait opposer une exception de nullité à un jugement rendu 
par une de ces juridictions sur une affaire qui serait du ressort de l'autre. 
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l.e projet oruanisr-, 11011 pas dr ux juridkl ions, mais deux ,a •. iétés de chambres 
dans 1111t• mèuu- juri.ricrion. Ces d,·ux vnriétés s0111, e11 priudpt>, t;gnl,·nient 
(•ompéle11les pour· les diverses ull.urrs , qu'elles soient nppt·hhles ou non. 
Seul,•111c11t, les aflair1·s appelulile» d'aprè!" l'ade int rorluct.f de l'instance 
Sl'l'011l d istribuées uux jnges uu iq ues . L les affaires 11011 uppetubles aux collè:-­ 
gcs <le trois juges. ,\fais ce 11't•st là q11'11,1eq11csli1111 de repurtu iun, une rue-ure 
d'ordre iut crn-u r. Pour· 111· I .isser a11c1111 duute sur le euructère de l'utt rj hu- 
(iou , l'aliuea dcr11in· du nuuu-ro lV dispose qu'e11 a11cu11 cas la nï1a1·lil1011 
des uil'üires cut re les divcrvcs ch.uuhrcs ne ,,0111·rn dunner lieu ù déchuutoire. 
Elle pburrail encore moins th111 uer lieu à une ex cep tiou de uultité eu cas <le 
jugement. 

D'après le numéro V, le jug(' unique, dans les tribunaux de première 
instance, ne statue qu'avec I'asaistauce du M111i.:-tère public. Mui~ celte assis­ 
tance n'est pas maintenue devant les chambres ordinarrcs , sauf en certains 
cas tout à r •. 11t 1ixcq,tiow1ds. 

Malgré Ja uuu-assistuucc du ~liui:-lère public devant les chumhres civiles de 
trois juges, uwlgrt' la créai ion récente de substu uts du Procureur du l\oi tie 
compléureut , l'apphcuuon du nuu.éro V pour nut dunner lieu à certaines dif­ 
licultés, si les lllï1ii~trals du siège ne pnuvureut être appelés ù remplir les 
Ioucuons il'ullicicr s du M1111::.lère public. Mai~ cc dernier p• iucipe se trouve 
inscrit duus l'art iele ~l~ de la loi u'orguursariou juuiciau e du t S juin 1~6\J. 
Il est doue 11111tile de le ruppe ler dans la lui uuuvehe, 

Les numerus \ 1,. \ JI cl Vl.I ont -trau à I'orgauisauou des Cours d'appel. 
La même methode est suivie : meure le personnel actuel eu mesure de 
fourutr une somme plus cuusiuerabte de travail. Puur cela, ïr faut aug.ueuter 
le nombre d1·s cluuuhres. 

Le nombre des chamlu·es des Cours d'app1•l est actuellemeut réglé par la 
loi. Mais, dans une loi teurpur.ure , 11 eouvreut <l~ conlicr au Guu\cr11eme11t le 
soin de dete ruuucr ce 110111hre; duns ccrtuius CüS, r auglllcnlaLi1111 pourra ne 
pas être neces-au c pendant tout le Lt·111ps env isagé, O.t11s tl' auu es cas, c. lle 
qui a ete décidée pouna devenir iusu llisaute. 

C\:~t 1'ui,,ct du 11u111eru \ J. 
Le nurnéru V,1 réduit à trois conseillers, y co.npris le président, le siège 

des chambres de.:; Cours d'appel. C'e.::.l Ic prmeipe cuusucre deja en matière 
currcctiounef le et propu~é .I'unc 111;i11Ît·rc gc11énd,: pat· le prllj ·t de lui du 
ft novembre f \H:2. 1:a:-.,Î:ilanee du 111111i::t1ère pul, ic est riquise, « sauf les 
excepriuus pre\ u, s d<111s Il·~ lois en \1gul'11r », par cx1·111ple, eu cc qui con­ 
ecrue les causes defl'l"fä'!i à la Cour 1.:11 \ ertu du cudc clcctural ou de la lui de 
milice. 

Le numéro VIII, <p1i r-i·glc la cumpositiou des audiences solennelles pour 
connait re des ull.ures 1·c11,0Jées apres cussariun, n'est lfllC la repruducuon 
du text e uuuv euu t.lc r'art icle ~~,li;junwl 11a11s Ic projd tic loi du -12 uovem­ 

brc H 11. 
Le 1111111cn> IX p1é\ oit l'urg 111 ;s Il ion d1·s cha.nhres de vacut.o 1, tant duns 

lts Cours u'appcl 1p;c 11a11s le:- Tnl11111a11x de prc11;ièl'c III t111n~. 

Eutin , Ic 11u111èro X accor tic aux JU;~t"S uu iqucs da11:-; les T11l>n11aux de pre­ 
mière iustauce uu supplerueut ùc trarteureut. Cc supr1!émc11t est eu rapport 
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avru celui qui est n lloué nctut-Ilvmeut aux juges -l'iustruction et aux jug{'S 
des t•11fa11ts (l'11Ïr a1·1ick 5! de la lui du W mai Wl~) De plus, il csl prévu 
q1w les co1bcillers d1 s C .urs d'.tppel appelés à présrd,·r d'une manière régu­ 
lièrc les clia111bres à dt•faut de président t itulnire [cuiront du trait, ruent 
afférl'lll au, Iouct ious de président. S,111s doute, comme la loi est lcmpn­ 
rnir«, il 11e convient p,1s d'aug111c11ter Ic nourbre des prési.lcnts , mais 
l'équit« indique dulluucr' les èmulumeuts de la Iunctiun ù ceux qui en ont la 
charge. 

Le paragraphe second, consacré à la procednre , cunrient, il côté de eer­ 
tuiues sunp lilicu tions , quelques di-posiucus qui out uniquement en vue 
d'adapter lmst itut ion du juge unique aux lois actuelles. Dans les causes 
civiles et rourureruiules soumises au j11g1• unique, les atuibutiuus du juge 
eounnissuire sunt dévolues au juge u11i1111t• (1111111éro XI); il en est de même 
des attributiuus de la chambre du conseil du TriLuual de première instance 
c11 matière répressive (11° XII). 

La ruuuuuuient iuu préalable aux m,1gîslrnts des pièces essentielles de la 
procédure devant les cours d'appel (n° Xlll), permettra d'abréger les débats 
dans un grand 111HuLrc de cas. 

Euliu, la p1·atiquc appelle depuis longtemps de ses vœux la suppression 
du rapport prescrit pur l'article 20~) du code d'instruction criminelle 
(11° XI\'). 

Deux dispositions transitoires complètent Ic projet. Elles s'inspirent des 
directives duuuécs l'II celle matière par la loi de 1876 sur la compétence; les 
articles ~;j cl ~6 de celte lui sont généralemcut regardés eouuue consacrant 
les nais principes sur la rètruucuvué des lois de procédure et de cum­ 
pétcnce, 
La di <position 1 prescrit, au moment de l'entrée en vigueur de la loi, une 

nouvelle drsu-ibutiou des affoi1·cs pendantes entre les diverses chambres , 
conformément au n° IV C'est l'applica1 Ît111 de la règle consacrée par l'ar­ 
ticle ?>J de la loi <le i876. qui dispose, uotaunneut , 11uc les uffau'\>s pendantes 
« seront iustruues d. Ju;.;ées c.;1111formé,neut à L1 presente lui. 1, 

La drsposu iou truusitou-e Il règle la question de la recevab.Iué des appels. 
L'ahnva pre11111T reprend purement cl suuplemcut le t ext e de l'at•iicle ä6, 
d'après h-qu-l la rceevalnhtè de l'.a1•pcl s'apprecie cuufor-ruèment aux nou­ 
vetles tl1sp11sitiuus kg,it,,s, aus-i ln11glt.'111ps <pt'd 11'e!>l intervenu aucun j11ge­ 
ment iuterlocutun-e 11i déliuiuf. C1· pn11t:ipec,I juste. Pour juge« logiquemcut 
depa rcccvabilu é d'uu appel, il faut envisager tes règles applicaulcs au moment 
où nuit Il' droit de ia Iuruu-r; l'l cc mo111c11t est cd111 uù i, y a u11 jugement défi­ 
niu: ou iutc: Iocut oire, c'est-à-dire uu jugl'mcut 4111 juy1 le Ioud (jug,·ment 
dclii11til) ou qui f)l'f'.i"!JC le foud (Jugemt'lll rutvrlucutum-}. li va de sui <l'ail­ 
leurs qut: la rè,,;ic vise 110n sc11le111c11l h-s ap11cls tlt'-j,, Iorures au moment lie 
l't:ulrl'e eu , igueu1· de la lui~ mais encore les appeis nun furrués, mais <{UÏ 
peu v eut encore 1'ètrl', parce que les .rélars legau:\. 11e soul pas expires. 
E;1 resurne. d'aprcs le principe cousucrc par I'ulieuea premier, s'i! y a un 

jllgcmn1t dèli111Lif ou iutcrlocutuire, Ic droit u'iutcrjeter appr-I est réglé 
par la lui ancienne i on applique celle-ci, soit que l'appel 1oiL déjà 
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formé au moment de la mise en , ig11P11r dl' la loi nouvelle, soit q11'1l n'y ait 
pas n1 d,· j 11ge111e11l tlè{init11' ou i11t(•1 l 1culoir.•. Le fond n'étuut ni jugé ni pré­ 
ju~è, le drutt d'appel est règle par la loi 11011v, Ik. 

Faut-il toujours admet ln• ct•I te 11Prnière eom-lusiun dans toute sa l'Îl,(tJelll'? 

Si juste qu'elle parais!-c en tJu··or ie, il In ut t·o11, euir qu'en fait, dans les cas 
110111lin•ux ou l'év aluntiou a êlt' faite eu term, s géurrnux à une valeur supé­ 
rieure à 2.;500 Iruucs, elle ubout irnit à une injustic«. Eu dîd, il est très 
pro hnbh- q11'e11 Iaisaut t't'I te é, nluul iuu , lt's parties ont c111t-11du se nwnaµer 
Ic druil d'urt. rjt'll't· appel. li faut doue h-ur douuer l'oceasion dt• taire une 
évaluation nouv elh-. Tel est l'objet de l'alinéa second, qui attribue à cette 
évaluation 11011, elle tous les effets de celle qui est prévue à l'arucle 53 de la 
lui du 2J mars 1876. 

Pour Ic Ministre de la Justice : 

Le /Jlini8lre des Colonie», 

L. FRANCK. 
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PHOJ ET Dl~ uu 
modifiant temporairement 'l'organisa­ 
tion judiciaire et la procédure devant 
les cours et tribunaux. 

All)e1·1, 
HOI DES BELGES, 

A tous pré.-;e1its et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Noire .Ministre 
de la Jus lice, 

NOUS AVO~S A Ullt.1 É ln' AIUltTON!i : 

Notre i\linislrc de la Justice est 
-churgé de présenter, en i\olrc i\om, 
aux Lhnuilnes h\!.;islat1v1·s~ le projet 
de lui dont la teneur suit : 

AnTICLE UNIQUE. 

Les dispusitiuus suivantes seront 
applicables à partir du ,pr juiliel. 
19l9 jusqu'au 1.e.r aoùt i9i5: 

§ 1". - Organisation judiciaire. 

I. Le taux du dernier ressort est 
porté à 5,0UO francs pont· les juge­ 
rneuts des trj bunaux de première 
instance et des tribunaux tie eorn­ 
rnerce et pour les ordonnances tie 
référé. 

IJ. Les tribunaux de première 
instance et les tribunaux de corn- 

WETSONT\V~:np 

tot tijde'ij!rn wijziging van de rechter­ 
lijke inrichting en van de rech tsple­ 
ging voor de Ho von en Rechtbanken. 

Albert, 
K.Ol.'U~G HEU BEI.GE~, 

Aan allen, teqenuxiordiqen e,i toeko­ 
menden, u-u. 
Op voors lel van Onzen Minister van 

Justitie, 

\V11 HEBBKN BESLOTEN EN Wu BE· 

SLUITEN : 

Onze ~linist1·r van J11st itie is ge­ 
last, in Onzeu ~lÀalll, bij de Wl'lge­ 
vende Kamers het wetsontwerp aan 
le Lieden waarvan tic inhoud volgt : · 

ERNIG ARTIKEL, 

De volgende bepalingen zijn van 
1 Juli W19 tot -f Augustus t923 van 
toepussrug : 

§ 1. - Rechterlijke inriohtina. 

1. Het waardebedrag voorden laat­ 
sten aanleg is gebracht op à,0.>0 fr. 
voor de vonni-sen d er rechthuuken 
van eersten aaul,·g en der rechtban­ 
ken vun kunphauuel en voor de uit- 

1 

sprukvn op kortneding. 
II. D,: reehtbuukeu von eersten 

aanleg eu de rechtbanken van koop- 
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mercc comprennent une ou plusieurs 
chambres composées de trois juges 
et. uue ou plusieurs chambres 11e 

comportant qu'un juge unique. Le 
nombre de Cl'S diverses chambres 
est réglé pt1r arrêté royal. 

Hl. Le Roi dèsiguci parmi les 
président, vice-présidents et juges 
de chaque tribunul, des juges uui­ 
ques titulaires el suppléants, à 
raison d'un titulaire et d'un sup­ 
pléant par chambre de juge unique. 

Les maeistrats ë) 

vent séance 
du tribunal. 

désiznés conser­ r:i 
aux antres chambres 

IV. Sur le vu de l'acte introductif 
d'instance qui lui est présenté, en 
origmal ou eu copie ~îg11ilièe, par la 
partie la plus diligeute , le president 
du ribuual de première instance 
distribue Jes aflaires civiles entre les 
chambres. Celles qui lui paraissent, 
d'après les ternies de cet acte, su­ 
jettes à appel, sont uistnbuées à 
une chambre ne comportant qu'un 
juge uarlJUe. Les alhi, es sout ensuite 
introduites à la chambre ainsi dési- 
1née par le president. 

Les affaires correctionnelles et Jes 
appels des décisions des rribuuaux 
de police sont déférés à une cham­ 
bre ne comportant qu'un juge 
unique. 

Les assignations devant le tribu­ 
nal de commerce sont données, 
puur les diverses chambres, suivant 
Je rè~lcmeul arrêté par le tribunal, 
de façon que les affaires qui parais- 

handel bevatten één of meer ka­ 
mers, bestaande uit drie rechters, 
en één of meer kamers bestaande 
uit eP11 alleensprekend rechte», 
liet aantal dezer verschillende ka­ 
mers wordt bij kuuiuklijk bealuit 
bepaald. 

Ill. Uit den voorz.itt er, de ouder­ 
vourzitters en de rechters vau elke 
rechtbank wi1· ,l de Kuuine titelvoe- , i, 

rende eu plaatsvervangende alleen­ 
sprekende rechters aan, naar rato 
van één titularis en één plaatsver­ 
vanger per kauier met een alleen­ 
sprekend rechter. 

De aaueewcseu ma <rist raten blij. - t, .-:, 
ven zetelen in de andere kamers 
der rechtbank. 

IV. Op vertoon van de oorspron­ 
kelijke akte rot inleiding vau · het 
rechtsccduue of van een beteekeud û l'.)1 

af.schriU daarvan, hem door de 
meest gereede partij vourgelegd, 
verdeelt de voorzuter dei· recht­ 
huuk van eersten aanleg de burger­ 
! jke zaken tusschen de kamers. Oe 
zaken welke hem, op groull van 
deze akte, voor beroep vatbaar lij­ 
ken, worden toegewezen aan eeue 
kamer uit een alleensprekend 
rechter best aan Je. De zaken worden 
vervolgens' in <le al.tus aangeduide 
kamer uour den voorzitter iugeleid; 

Vau de huetstralfdijke zaken en 
vau het heuser beroeu teaen nit- r, r i, 
spraken dei· puhtierectuhank, n 
neemt eeue kamer, uit ecu alleen­ 
sprekend rechter bestaande, ken­ 
nis. 

Dazvaardine vóór de rechtbank 
" :0 

van koophandel gescbie<lt, voor de 
versclnlleude kuuiers, volgens het 1 door do rechtbank vastgesteld re- 
alemeut derwijze dat tie zaken die n , , 
voluens de termen vau de akte tot tl 
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sent. d'après les u-rmes d1'. l'acte 
introductif de l'rustnuce , suj-trcs à 
appel soient délércc s à 11m· ~-h:mibre 
ne couiportuut qu'uu j11ge unique. 

En aucun cas, soit devant le tri­ 
buna! de première i nstnn ce, soit 
devant le t rrhunul de co nnuvrcc, la 
répartü ion des ulluires eut re les 
chambres nrdinuirr-s cl les chuuibrcs 
ne comportant <1u'u11 juge unique 
ne peut donner lieu à décli nutorre. 

V. Dans lrs tribunaux de pre­ 
mière instance, le juge unique ne 
statue qu'après avoir entendu l'avis 
<lu ministère public. Les chambres 
ordinaires siègc;1t, en matière civile, 
au nombre Iixe de trois ju~es, sans 
l'assistance du uunistèrc public, à 
moins que celui-ci ne soit partie 
principale ou inter venante dans 
l'iustauce. 

Vl. Le nombre des chambres des 
cours d'appel est déterminé par 
arrêté royal. 

VII. Ll·S cours d'appel jugent au 
nombre the de trois conseillers, y 
compris le présulcut, L'assistance 
du ministère public c::it requ1::ie, 
sauf les exceptruus pré, ues tians les 
luis en vigueur. 

VIII. Les audiences solennelles 
•. pour cuuuultre des affaires renvoyées 
après cassauou se corn posent lie 
deux chambres réunies desiuuées , .:, 
et presiuées par le premier prési­ 
dent, 

Eiles ne peuvent juger qu'au nom­ 
hre fixe de sept cuusc1llcrs, y cum-­ 
pris le président. 

IX. Il y a dans les cours <l'appel 

i11lciding. van het r<>eht,·gr•ding Val· 
haar hjkcu voor beroep, , óór eeue 
nit een alleeusprekeud rechter 
bestaan.le ku nur wunleu gebracht. 

111 geen geval mag hetzij , óór de 
rechtbnnk van eersten uanlcg, hetzij 
, óór de rechtbuuk van kuophuudel, 
de renlct'ling dei· zaken tussclun de 
gewout• kmuers en de kamers, die 
uit een allcenspr-ckr-nd rechter bes­ 
taan, tol eeue verklaring van onbe­ 
vocµd heid aan Ici ding geven. 

Y. ln de rcelubaukeu van eersten 
aanleg -doet de alleensprekende 
rcchu-r slechts uitspraak nadat hij 
het ad vies IH•dt gehoord van het 
Openbaar ~li11istcrie. lu burgerlijke 
zaken zetelen de g,·wonc kamers 
ten, asten getale van dril' rechters, 
buiten de le••t•nwoordi0heid van het .:> b 

Upeubnar Ministerie. tenzij dit Open- 
Laar Ministerie als hoofdpartij of 
als tusscheukumende partij in het 
geding het, okkeu was. 

VI. Het aantal hm ers in de lto­ 
ven vau beroep wordt bij konink­ 
lijk besluit bepaald. 

VII. De hoven van beroep von­ 
nissen ten vasten uetale van drie ~ 
raadshecren met îub1·grip van den 
voorzit ter. De lc~cuwoonligheill 
vau het Openbaar .:\lmisll'r1e wordt 
vereischt, behoudens <le uiizonde­ 
ringcu hij de vau kracht zijudewet­ 
ten voorzien. 

VIH. De plechtige terechtzittingen 
ter keunism-miug \ an na cassasie 
aauhanuiz uernuakte zaken bestaan 
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uit, twee v erecnigde kamers, door 
den eerste vuorzitt er aan te wijzen 
en voor le zu teu, 

Zij kuuncu met rechtspreken dan 
teu v asten uetale v·a11 zeven raadshee- - t) 

reu met inbegrip vau den voorzitter. 
IX. lu de hoven vau beroep be- 
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Uilt' 011 plusieurs ehumhres des va­ 
cuuous , daus les tribunaux de prc­ 
nuère in-tnuce, il y en a au moins 
deux, une chambre de trois juges cl 
111H' chambre d'un ju~c unique. 

Ct>s chambres de vacali1n, sout 
chargées de l'.,xpéd1tiou ucs aff,111·es 
civ.le qui requrer eut célérité 1)t du 
service des chambres correction­ 
nelles, des chambres du conseil el 
des mises en accusation. 

X. Le juge unique jouit d'un sup­ 
!)lément de traitement de 2,000 fr. 
<lans les tribunaux de première 
instance de ire classe, de l ,f>OU fr. 
dans les tribnuaux de 2e classe et de 
( ?000 francs dans les t ribunaux de 
5• classe. 

Dans les cours d'appel, les conseil­ 
lers appelés à présider les chambres 
à défaut <le président titulaire jouis­ 
sent du traitement aflccté aux Iouc­ 
tions de président. 

S 1. - Procédu1·•· 

XI. Dans les causes civiles et com­ 
merciales soumises au juge unique, 
en cas de procédure sur rapport ou 
prévoyant la designatinn d'un juge 
cornmi-suire, le rapport est supprimé 
et les anributious du juge commis­ 
saire passent tie plein droit au juge 
unique. 

XII. Les nttributions de la eham­ 
bre du conseil du tribunal de pre­ 
rmère instance en matière répressi \ e 
sont dévolues à une chambre d'un 
juge unique. Cdui-d statue sur le 
rapport du juge d'instruction, lequel 
n'a pas-voix délibérative, 

staan een of meer vacnnri-kamers , 
i11 de reclubau kvn van eersten uuu­ 
leu z1J· 11 cr minst-us twee, ecne ka- t'> 

mer met d rie rechters eu «eue kamer 
I11et ecu aileensprckeud rechter. 

Dez« v acautiek.uuers zijn belast 
met de afw ik k eling der hurgerlijke 
zuken dit• spoed eischvn en 111et den 
dienst dei· boctstraffclijke kamers, 
der raadkamers en der kamers van 
i 11 hcsch ui dinings tell ing . 

. X. Aan den alleensprekenden 
rechter wordt als weddebij-Iag in de 
rechtbanken van eersten aanleg van 
fatu klasse, ~,0-)0 Irauk , in de reeht­ 
baukeu van 2d" klasse f 151)0 frank 
en in tie rechtbanken van 5,1e klasse 
·l,000 [runk toegekend. 
ln de hoven van beroep ontvan­ 

gen tic ruadshecren, die het voor­ 
zit terse hap der kamers hij ousten­ 
tcnis van den titelvoerveden voor­ 
zitter hebben waar te nemen, de 
bezoldiging die aan het ambt van 
voorzitter is verbonden. 

§ 2. - Rechtspleging. 

XI. In de aan den alleenspreken­ 
den rechter onderworpen burger­ 
lijke c11 hundelsz.rken , wanneer de 
1 echtsplegiug hij verslag geschiedt 
of de aanw,jLing vau ecu rechter­ 
commissaris voorziet, wordt het ver­ 
slag weg uelatcu en gaat de bevoegd­ 
hei.l van den rechtcr-conuuissaris 
van rechtswege op den alleeuspre­ 
keuden rechter over , 
XII. De bevoegdheid van de raads­ 

kamer der recht bank van eersten 
aauleg in strafrcchtetijke zaken is 
lcie•'ekcuc.l aan eeue kamer met een ;:, 
alleensprekend rechter. Deze doel 
uitspraak op hi-t ven,Jag van den 
ou.lerzocksrechter, <lie geen deel 
neemt aan <le beraadslaging. 
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Xlll. Devant la co111· d'appel, lt'I 

parties sont obligées de rernet tre ù 
tous les ma gist rats <lu sit.\~e et au 
ministère public, trois jnurs au 
motus uvaut l'andu-nre tll's plaidoi­ 
ries, en texte imprimé ou dal'.lylo­ 
grapliié, Ic jug«-111c11t de première 
instance, les conclusions d'appel. h-s 
rapports d'expertise et d'euquète, 
ainsi qut>_. Ic cas échéant, le cout ral 
servant de hase au debat. 

XIV. Le rapport prescrit par l'ar­ 
ticlc 209 du Code d'i11slrnctio11 cri­ 
minelle est supprimé. 

Dispositions transitoires. 

1. Au moment tic la mise l.'11 ap­ 
plication de la présente loi, les pré­ 
sidents dt·s tribunaux de première 
iustauee et iles trrbuuuux d e com- · 1 

X Ill. Voor het ' hof, vau beroe p 
zijn partijen verplicht aan al dt.\ 

IIHl/.!Îslrate11 ,·a11 den zetel eu aun 
lu-t Ojienhaar .\linistcrie, leu minste 
drie dagt•11 vÓÓI' de ziuiug waa1·op 
gPpleil zal worden, een gedrukten 
of gcdactylografrerdeu tekst te over­ 
ha11digc11 van hel vo11111s vuu eer­ 
stvn aanlt.•g, vun dt• eischcn van par-­ 
l iJ'e11 in hoouer herocu de versl •. uren .-, r-, 0 

dei· deskun digeu en vau het ~ctui- 
11e11,·ed10ur alsook desnoods vau û , , •. , 

het ccntract waarop het geschil is 
gesteund, 

.XI\'. Het verstag, voorgeschreven 
bij artikv! 20J vau het W etbuek 
vau strafvordering, is algcscl1a!t. 

merce procéderont à une nouvelle 
dist ributiou des allairvs entre les ui- 
, Cl'M'S cluuubres, cuufurmèmeut aux 
prescriptions de l'a. ticle IV. 
IL Da11s toutes les iust ances dans 

lesquelles il n'est intervenu aucun 
jugement intertucutoire ni deliun rf, 
le droit d'111le1 jeter appel sera réglé 
d'après les dispositions de la pré­ 
sente loi. 
Toutefois, lursq ue, da 11s une af­ 

fa: 1·e ci, ile ou counnerciale dans 
Iaqueue il n'est i11tcne1111 aucun 
jugement ruterlocutuire ni deliiuhf, 
I'évaluauou pre, ue à l'article 55 de 
la loi du 2;j mars i8i6 e:it supé­ 
rieure à 1,500 francs saus I'étre à 
5 lÜO Ii ancs chacuue des parties ' . 
est l'CCC\ able U l Il la ire lll1e uuu \ l'lit·, 
dans Ic prt:1111u acte de procedure 
qui suivra ta 1111se en vrgueur de la 
Iui, et celle évaluation nouvelle 

Overgangsbepalingen. 

l. Op het uogeublik dal deze wet 
vun tuepussuig.word t zullen de voor­ 
zitters uer rccluhau keu vau eersten 
aaulen en der rectubaukeu v a11 koop­ 
huuucl O\ erguau tot ceue ureuwe 
vcrdceliug lier zaken tusschen de 
versclulleude kamers, overeenkom­ 
s tiu uevoorsctmftcu vau artikel lV~ ;::, 
ll. lu al de nclibgeli1113cu, waarm 

gl.'ell t usschen- of eunlvunnrs werd 
u1tgesprok.c11, Z.tl hel recht om î11 
huouer beroep le aaau uereaeld o · o O 0 

worden vul geus de voorschnften 
, an deze wet. 

Nochtans, indien in ecne burger­ 
lijkc of hauuelszuuk wuuriu "een ' ·t, 
tu-scheu- uf eiudv u11111s 1s utlgc- 
surukeu de bc11ruvt111g. vooraien r 1 V , 

Lij artrke] 55 van de wet van 
2~ Maart ·187ti, huoger b dan 1,500 
Irao k en lager dan à,UUU Irauk, dan 
kan iedere part,j ecue u reuwe Le­ 
vroul111" luteu uueu Lij. de eerste ;., " 
ha1u.lcl111g vau rcchbplcgual), die zal 
vulgl'n op het 111 \\ erk.111g t redcu tier 
wel eu die nieuwe bcaroottuz zal 

' 0 D 
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aura tous les effets de celle prévue I dezelfde krucht hebben als die, bij 
au dit article 53. gt•noenHl artikel 5.3 voorzien. 

l>onnéiBruxellcs, Ic t·I mai i919. 1 Grgevc1ï te Brussel, den 2111 Mei 
t {919. 

ALBERT. 

Par Ic Roi : 

Pour le Ministre de la Justice : 
Le tf/ùiisfre des Colonies, 

Van 's Koninge wege : 

Voor den Minister van Justitie : 
De Minister van Ko toniën, 

Louis Fauc1.. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V ERGADEllING VAN 22 l\fo1 ! 919. 

Wetsontwerp 
tot tijdelijke wijziging van de rechterlijke inrichting 

en van de rechtspleging vóór de Hoven en Rechtbanken. 

Memorie van Toelichting 

MIJNE HEEREN, 

Lang vóór den oorlog reeds, sedert jaren en jaren, konden de Hoven en 
Recht banken met moeite i11 hunne laak voorzien. Ondanks al de aangewende 
hulpmiddelen, bleer de justicicele achlerstaud toenemen tot steeds zorgwek­ 
kender verhoudingen. lu 1905, stelde de llegeeriug bij het departement van 
Justitie cene commissie in, met de bijzondere opdracht uit te zien naar 
geschikte middelen om Hoven en Rechtbanken te ontlasten en den achter­ 
stand in rechtszaken te doen ophouden. 
Een voorloopig ontwerp, door deze Commissie opgemaakt en in zekere 

opzichten door de Regeeriug ge\\ ijz igd, werd naderhand het wetsontwerp 
van !2 November Hll2 ~ot wijziging van de samenstelling der Kamers in de 
Hoven van Beroep. Doch hl'l vraagstuk was ingewikkeld en natuurlijkerwijze 
deed zich aarzeling voor waar het gold, hoe licht ook te raken aan het 
eerbiedwaardig gebouw onzer rechterlijke inrichting. 

Te11 slotte, na heel wat wikken en wegen, vond de Wetgever niets 
beters dan er zich bij neer te il'~geu dat hel personeel der Hoven en Recht­ 
banken periotlisch werd vermeertier-d : een voor de Staatskas bezwarend 
middel, dat ook voor tie rechtvrugeuden gevaar oplevert, aangezien het 
met den tijd een behoorlijke aanwerving der magistratuur in den weg zal 
stauu, 
Toen kwam de oorlog. Ten gevolge van de ontzaglijke gebeurtenissen die 

ons land en gansch de wereld onderstboven keereu, dringt thans het vraag­ 
stuk deroverlading in de rechterlijke colleges met een tot nog toe ongekende 
kracht zich aan ons op. Al beschikken wij niet over een nauwkeurige 
statistiek die zou toelaten zich een juist denkbeeld te vormen van de 
uitgestrekthci_d der laak, die 's Lands gerecht te wachten staat, toch zullen 
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de volgende ovenv<•gi11gen volstaan om neen kijk op te geven. Gedurende 
het lijdpt•rk waar, ouder de Duitsche hezclling, de Hovvn en Ilecht baukeu 
werkzaam hleven , kon t'('fl groot. aantal oude zaken niet worden beslecht : 
vooreerst schorste de wet van 4 Augustus 19-14, alle rechtsvervolging in bur­ 
gerlijke of huudelsznken ten laste van ouder de wap1•11s zijnde burgers op; 
vervolueus, moest. in vele uevallen uitstel worden verleend, omdnt één dei· n u 

partij1•11. haar verded igcr of haat· deskundige, zich in den vreemde bevond; 
mak maakten de ve rkuersmueilijkh edrn in het land zelf elke geduchten wisse­ 
ling- tusscheu de prncedccrcnde partijen, of tusscheu hare verdedigers e11 zij 
zelf, onmogelijk; dikwijls ook weige rde de hez e! tende macht aan beklaagden 
c11 ~l'luigt>n den noodigen reispas om ,·óó,· 't Belgisch gPreehl le verschijnen. 

Maar, bij al die Iactoreu , die stilaan hd unutal te behaudcleu zaken lieten 
aangrot'ien, kwam nog een andere, oneindig veel noodloltige1· : door de 
Duilsche over hei tl in I.H1 une onafhankelijkheid ~etrnlleu, schorsten de 
nationale rechtbanken in Fehruar! HHS den arbeid, 

Terwijl de rechtsbedceling aldus staakte op een ogeublijk dat. de hangende 
zaken reeds zoo tulrijk waren, groeide hun aantal nog steeds ouophoudend 
aan. (Ivermijdelijk , geefl de oodog aanleiding tot talrijke geschillen op 
rechtsgebied : 1·01 rechtsvurdcriugrn in znke burgerlijken stand, in zake 
afwezigltcitl, in zake 11alalcmcl!11p, in zake verzekering, leverantiën, uitvoe­ 
ring van euutrucleu van alleu aard. 0111 maar een enkel voorbeeld te gc\-·en: 
h et is duidelijk dat, zelfs in de veronderstelling dat de huishuurwet, die 
011la11gs werd aangenomen, den weldoendeu invloed zal uitoefenen welke 
men ervnn ma~ verwarhtr-n , er tal vnn g1•sc:hillcn lusschen eigenaar en huur­ 
der enkel door den rechter zullen kunnen worden beslecht, 

Gewis~ de wet vau 50 April I. !. , waarbij maatregelen werden getroffen 
met ht·I oog op de rcgelmatt~t.! werking vau het gerecht, bevat een eerste 
reeks schikkingen die tien justivieclen achterstand zullen hel pen bestrijden. 

Maai:, zonais verscheidene leden \ an 't Parlement met nadruk hebben aan­ 
gewezen, dit· bepalingen zijn ontoereikend. Anderzijds, mag nier vergeten 
"orden dat, ti•1i gevolge van die wet, een ongemeen groot aan tul strafzaken, 
die tot hiertoe lot de bevoegln-i.l der militaire rechtsmacht behoorden, 
wederom , óór de gewone rechtbuuken zulten gebracht worden. 
ln het kort, op welk gebied men zich ook plaatse, hetzij op dat der bur­ 

gerlijkr-, lu-tz ij op dat der strufzuken, de Hoven en Hechtbauken staan voor 
een toestand die hun eischeu stelt zonder vourguande, Het meuschelijk ver­ 
mogen is niet ouhcgr eusd en het moet vuur den Wetgever een plicht heeten 
de i\-h1gistratuur, die dreigt te zwichten onder den last die zoo zwaai· op haar 
drukt, ter hulp te komen. 

Hoe zal hij dit doen? Zal hij er eens te meer toe besluiten het rechterlijk 
personeel weer te vermeerder-eu? ln de tegenwoordige omstandigheden 
ware dit hulpmiddel bezwaarlijk toe te passen. Het zou, duarenhovcn, maar 
een bespottelijk lapmiddel zijn, buiten verhuu.ling met den te verhelpen 
toestand. 

Het blijkt dan gewcnscht den wpg der hervormingen in te slaan. De 
Begcering dacht er sedert langen tijd aan. Op haar verzoek kwamen - nog 
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omlc r de brzctting e11 spijts de moeilijkheden door 't bczcttlngsregiem 
g1·~ehapcn - i11 België oflit'ieuze Counnissiën tol staud , <,m na te gaan op 
welke wijze onze \\'('lgevi11g lid lu-st aan te pnsseu zou zijn uau de door· den 
oorlog i11 het leven Ic roepc11 orustuudighedcn, eu hoe in hd bijzonder ons 
rechtswezen heriu uerich t 1•11 011ze hu i'•ul'rliJ. kc rcchtsplcguig "CWÎJ. zi 11d zou den r- ~ . b rio n • 
kunnen worden. Deze Commissiën , uit hoogcre rechters en ervaren rechts- 
gel1~erd1•n samengesteld, z ette n lu111 adieid voorl. Vau hu1111c verlichte 
rnedcwcrki11g c11 h111111e vcrku ocluheir! aan 's Lands zaak mogen wij de 
beste uitslagen verwachten. ;\laar hel Haagstuk dr-r rvcht crlijke reorga­ 
nisatie is - men kan het zich 11kt ontveinzen -- uitt crnard zeer ingewik­ 
keld, hl'l gaf an11leidi11g tot S<ll!IS lrart~r. chulijk« rcdctwistr-n en 011dc1· d~ 
talrijke vooruestclde oplossi11gt•11 is het bczwnarlijk diege11c te ontdekken, 
welke het best voorziet i11 de hvhocft en vau liet land. Zoo hebben, uume­ 
lijk, \ oor- en tegenstanders van den alleeuspreken dcu rechter, in aller­ 
hande geschriften die samen een gnnschc bibliotheek zouden vullen, hunne 
onderscheiden zienswijzen met evenveel talent uiteeugezet , eu nochtans, hoe 
uauwgr-zet zij zich ook hadden gi·documcnlce1·d, hoe sterk hun rcdeuee- . 
l'ingcn waren opgebouwd, loch moel erkend, dal, aa11 de ceueu zo owcl als 
aan de anderen, één gegeven liel;ft onthrnken , dat boven de andere waarde 
had en niet gemist kon worden, waar 't cr 0111 gingc en waarlijk degelijk 
oordeel te {j'l'Otule11 : Illet. name de proef van het stelsel van den alleen­ 
sprekenden rechter, toegepast op Belgischen hudem, in het traditioneel 
milieu, ons door de trage ontwikkeling van het ras nagelaten. 

Me11 zou het derhalve eenigc rmate vermetel kunnen achten, aan onze 
wett cn op de rechterlijke inrichting wijzigingen toe te brengen, die de 
nondige rij pheid zouden missen en in elk ge\'al nid zouden steunen op de 
vaste gegevens der ervaring. De· oplossing van dergelijke vraagstukken mag 
niet worden overgelaten aan dt• loutere i11gevi11g. Anderzijds, maakt echter 
de toestand, waarin de omstandigh1•dcn·de Hoven en Bechtbanken hebben 
gebracht, de t usschenkornst van den Wetgever dringend noodig. Er dient 
gehandeld en spoedig gchandt•ld, wil men het kwaad der justicieele overla­ 
ding niet zien voortduren en nog verergeren. 
In deze voorwaarden was de Ilegcering; in eensgezindheid met de Raad­ 

plegende Commissie , an het dq>artement van Justitie, in e, nsgezindheid 
ook met de rechters van aanzien, welke zich in 't bijzonder aan de studie 
der kiesche vraagstukken in zake rechterlijke reorganisatie hebben gewijd, 
\. an oordeel dat geen wiJ. zer besluit kon worden genomen dan het indienen 

~ V 

van een wetsontwerp vau t ijdelijkeu aard, dat niet alleen, zonder allerminst 
definitieve oplossingen vooruit le loepen, aan de onafwendbare eischcn van 
het oogcnblik zou voldoen, maar dat ook ter voorbereiding van deze oplos­ 
singen nuttig zou zijn door aan de soms wat onduidelijke wenken der 
theoretische bespiegelingen, de stellige gt'geveus toe te voegen die uit de 
ervaring blijken. ln deze, zooals in vele andere zaken, eischen ten slotte de 
buitengewone omstandigheden van dezen tijd dat wij. onze toevlucht nemen 
tot een redmiddel, - tot cene wet die niet noodzakelijk langer dan die 
omstandigheden moet bestaan. Betel' dan de voortreffelijkste verbande- 
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lingcn, zullen drie of vier jaren Prvari11g- auulooueu wvlk e in volstrckten zin 
de wnurde zal zijn van dt·Zt' nieuwe mantregt>lt'u die, voor 't oogcnLlik, 
bepaald gewettigd zijn door de noodzakelijkheid om tol. eiken prijs uil een 
hcnardc n tovstnnd le gl'raken, welke nuders zou voortduren e11 zelfs 011op-_ 
loshnur zou dreigen le worden. Van onze ïuvdeburgers kan men nid ver­ 
wachten dal zij zich aan 's Lands herstel zouden wijden met den blijden 
ijver en de wilskracht waarvau z ij zoo· 111c11iu hlijk hebben g·c.,e,·cn indien ' ~ (. :::, , 
men i11 011ze Hoven en Ht·clitbaukcn geen ciurle stelt aan den overladen 
toestand, die l~!l'l den lijd, i11 de meeste gendlen, feitelijk zou gelijkstaan 
met ceue w ure ,·echtsweiw·ring. 

vVaar de Rcgn'l'ing om uw steun voor haar ontwerp verzoekt, vraagt zij 
dus nid dat gij u erns zoudt , erk lareu met sommige vaste beginselen \'00r 
rechterhjke reorganisatie, die wellicht niet de algl'meeue goedkeuring zou­ 
den wt•gd ragen. Ilet geldt hier t•em·o1ulig 's Lands gerecht in staat te stellen 
de rcusucht ige laak Ic vervullen tlit• de omstandigheden op zijn schouders 
hebben ueleed in afwnoht inz dat de Wereevcr in minder beroerde tijden n r, , n t> , , 

kunne O\Crgaan lot tie oplossing van het gewichtig problema der rechter­ 
lijke hni11riehti11g. 

De he palingen van hel 0111 werp zijn enkel vau toepassing gedurende een 
volstrekt beperkten lijd: van t Juli 19-rn lot j Augustus tD.23. 
Gee11 enkele bepaling uit onze wetten op de rechterlijke inrichting wordt 

dus, krachtens het ontwerp, ,·oorg1wd afgesehaft of gewijzigd. De in het ont­ 
werp vuorzieue afwijkingen zijn e nkcl tijdelijk. Gebeurt het dat, bij het 
verstrijken van den gestelden tijd, ~een nieuwe wel er arulers over beslist, 
dan verv allen die afwijkingen van rechtswege en· dan zal men, heel een­ 
voudiz weder toepasslug mak eu van onze t1•.ae11woordi"C wetten 01> de t'"'i V V ~ 

rechter Iijke Î11l'ichti11g en op de rechtspleging, 

* * * 
Het ont wen> omvat twee catt•<Yorieën he1ialincren srernnzsehikt de eene f t' ü )b ü 

ouder de rubriek ({ Hcchterlijke inriclniug », de andere onder de rubriek 
« Heeh ts J)l1·gi ng ». 

Onder d1· eersten, is de bepaling. waarbij het waardebedrag voorden laats­ 
ten aa11le~ lot. 5,000 frank (m1m111t.•1· l) wordt verhoogd. zonder t\\ ij fel moge­ 
lijk te n·d1t\'aardige11 door de huidi¾ie wuardevermin.ler ing van het geld. 

De Horen van ln-roep zullen op die wijze in hooge mate worden ontlast. 
ln eersten naiilrg1 muukt het ontwerp een onderscheid tusschen de zaken 

die , 01>r hoogp1· beruep val haar zijn en die welk~ dit niet zijn. 
De eersten worden aanhangig gemaakt vóór den alleensprekenden­ 

recht er , rechtsprekende met den hijstand van het openbaar ministerie. De 
twvedeu worden als HtH•ger onderworpen aan uit drie rechters bestaande 
kamers, doch zonder openbaar miuisterie , be liai ve in uitzonderingsgevallen. 
flet aantal zitti11ge11 zal op die wijze uunzieulijk Vl'rhoot\d kunnen worden, 
zonder dat het personeel daarom noodzakelijkerwijze moet worden ver­ 
sterkt. Anderzijds, wordt de proef, waaraan het. stelsel van den alleenspre­ 
keudenrechter zul worden onderworpen en dat zal toelaten dien uitslag te 
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bereiken.enkel grnomcn mits den wanrborg.in <le mogelijkl11•id om in hoogcr 
beroep lt- gaan 1·11 in de metlewt•rkin~ van hd opeuhaa r ministerie gele~e11. 

Dit is het dovl d<'r hepali11g1·11 11t11111111•1·s II, Ill c11 IV. In 't kort , volgens 
deze voorstellen, worden de rechtbaukcu vau eersten aanleg en de recht­ 
buuki-n vau kouphnnrle l verdeeld i11 twee soorten kamers, de ceue 
hestnnude uil drie nx-htcrs, de nudr-re uit. een allccnsprekendrcehter. Ilet 
behoort den Koning hel aantal kauurs ( nummer li) Ll' hepul.-n, alsnok de 
nllcenspn-kende rechters (11u111111er Ill) aan le wijzen. DeVoorziltcr deelt aan 
de allecusp nk euderr-chters die znkcu uit die hem, volgens dt\ tc1·111<:11 vau 
de akte lot inleiding vau het rechtsgeding, voor hooger beroep vutbuar lijken 
(nummer IV). 

W cl te verstaan zullen n i11 de rechtbanken geen l wee verschillende 
rechtsmnchten zijn - die der gewone k.uners, welke van niet voor hooger 
beroep vatbare zaken, en die der ulleeusprckende rechters, welke van wel 
voor hooger he roep vatbare zaken kennis nemcu, -in dkn zin, dat 1·e11e zaak, 
lot de beV(wghcid behoorend van ccue dezer n-chtsmachtcn, aa11lcidi11g 
zou kunnen gercu tot afwijzing, mocht zij voor de uu.Iere rechtsmacht 
gebracht zijn gewordc11, of ook dat men ceue exceptie vau niet iglit·id zou 
kunnen stellen te~en een vonnis door eene dezer rechtsuiuchten gewezen 
omtrent eene zauk die tot het gebied der andere zou behooreu. Het ontwerp 
richt niet twee rechtsmachteu in, maar twee soorteu kamers in eeuc zelfde 
jurisdictie. Al die kamers hebben in bcgiusel eene gelijke bevoegdheid 
in de verschillende zaken, zij wezen al dan niet VOO!' hooger beroep vatbaar. 
Vofgt•ns de akte tot inleidinu nm het reehtszedinc zullen echter de vour n t> tl .. 

hooger beroep vatbare zaken aanhangig worden gemaakt voor den allceu- 
sprekenden rechter eu de niet voor hoogcr beroep vatbare zaken onder­ 
wurpe11 worden aan de colleges nm drie rechters. Dit is slechts een 
kwestie van verdecliug, een maatregel van iuweu.lige orde. Om geen I wij fel 
te laten bestaan omtrent het karakter der toewijzing, bepaalt het laatste lid 
van nummer l V dat in geen geval de verdceliug der zaken tusschcu de 
verschillende kamers afwijzing ten gevolge mag hebben, Nog veel minder 
mag z], in geval van uitspraak, leiden Lot eene exerpt ie \811 nietigheid. 

Volgens uunuuer V tlod de alleensprt-kende rechter in d~ recht hunken 
van eersten aanleg slechts uitspraak 111d bijstand van het openbaar ruiniste­ 
ric. Maar deze bijsla11d wordt niet geëischt voor de gewone kamers, behou­ 
dens enkele zeer buitengewone gevallen. 

Al is het ouenbaar ministerie uiet tcuen woordiz in de burgelijke kamers r . n ~ ö 

Yan drie rechters al werd onlunas de bcuocminu vau bijgevoegde substituut- ' b tl V . 

procureuren des Ko11in~s voorzien, loch zou de toepassing van nummer V 
aa11Jeidi11g ku1111c11 geven tol zekere mueilijkhcdeu, iudieu de magistraten 
van den zetel niet kou.leu opge, ocprn worden 0111 als ambtenaar van het 
openbaar ministerie op te treden, Maar dit laatste beginsel staat vermeld in 
artikel 205 vau de wet op de rechterlijke iurid1ti11g van 1S Juni f 869. Het is 
dus overbodig l'i' i11 de nieuwe wet op terug te komen. 

De nummers VI, VU en Vlll hebben betrekking op de inrichting der 
hoven van beroep. 
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Dezelfde methode wordt gevolgd : hel l<'gt>nwoordig personeel in staat te 
stellen 111cc1· werk le leveren. Daartoe moel het aantal kn-ners vermeerderd 
worden. 

Ilet aantal kamers der hoven ,·a11 lit>l'tll'P is thans hij tie wet geregeld. 
Maar in eeue tijdelijke wet behoort dl' zol'g om dit aantal te bepalen aan dl) 
Ht•gceri11g le worden toevert ruuwd : i11 zeken• gevallt~1, is lid mo~t•lijk dal 
gedurende ga11sch den a:111gci.r,c,·en tijd geen Hrmeerdcrinl! noodig zij. lu 
uudere g(•val!e11 zal de vermeerdering, waartoe hcslotcu is, onvoldoende 
k un ucn IJ Jij ken. 

Dnarover handelt nnmmer Vl. 
Volgens nummer VJI zullen de ka111Ns i11 de hoven van beroep uog 

t'llkel bestaan uit drie raadshecrcu met i11bcgrip vnu den voorzitter. Dit is 
het lwginsl'I dat reeds in hol'lstraffd jke zak e» "ordi gehuldigd eu over 
't ulg1·mPen vourjnstcld is bij he t wetsontwerp ,m1 12 November '1912. De 
bijstand van het open Laar ministerie wordt vcreischt « hehoudeus de uit­ 
zondni11gen1 bij de van kracht zijnde wt-u eu voorzien )), bij vuorbecld wat 
betreft zaken, die ,·001· hel hof w ord en gebracht krachtens het kieswctboek 
of de militiewet. 

Nummer Vlll, rl.it de sumr-nst cl liug reg1•l1. van de plechtige terechtzit­ 
ti11gen. die kennis zullen nemen ,·a.11 de haar na cassatie toegewezen zaken, 
is slechts een reproduct ie van den nicuwrn le kst van artikel 8ä,, onrkoureud 
in liet wetsontwerp van -12 November 1 ~H 1. 

Nummer IX voorziet i11 de inrichtim; d.-r k.nuers vau vncautie, zoowel in 
de hoven vnn beroep als ia de reclitb.mkvu nm eerstr-u aanlef.;. 

Ten slotte ved,·e11t nummer X <'Cth: bijkomende Lczoldig111g aan de 
ul.ecusprekcnde rechters i11 de rechtbanken van eersten aanleg. Deze wed de­ 
bijslag houdt vvrbau.l met die welke l hnus aan de nnderzoeksr-echters en 
aan de kiud,·1T\·chlers w.ndt t.>cgeke11d (Ilien zie artikel 52 van de wvt vau 
15 .\Ici UH 1). Verrlvr worrlt vuorz.ieu dal de rnadshee rcu in de hnven van 
b,·rot•p dre , lnj ousteuteu is van ecu liklvol'l'L'llden vourz.itter , geroepen zij« 
om op n·gt·l111a1ige wijze het voorzutvrsr hnp der knrne rs waar te 11emc11, 
d1· w1·ddc zulleu ur.tvauueu die aan· lu-t aml•t van voorzitter i::.;" verhomleu._ 
Daar de wet slechts tijdelijk is , i:; het ze kr-r dal het aantal voorzitters niet 
behoort te worden verhoogl ; 111t1ar het is billjlc de e.nolumeuten aan een 
umbt verbonden toe t e ke1111c11 ua n dtgc11t't1 di,: h,·I. v-rvullen. 

Het tweede lid, aan de rcehtsph·ging g, wijd, bevat, naast zekere vereen­ 
vuudisruun-u ceniue lw11uli111re11 die e11k1•I iil'OO"l'II de iust •. Jli11" vau •1»11 :0 ù , ;-, .:, ;:, . ~ '- D '" 

allc,·11s1H ekcndeu rechlei:. met de huidige wellen i11 overeeustenuuinz te 
bre11ge11. 111 de bur;.;cdijkc en h.uulelszuk cn, die aan den alleensprekenden 
lTchll'r worden 01Hlt:rworpe111 gaan de hcvuegtlhedeu van <leu rcchtvr - 
couuni-suris uver op tlt-11 allecusprekcndeu rvcht.-r (11" X[); hetzelfde geldt 
t eu opzid1tt: \H11 de bevoegdheden v,111 de ruud k a.ncr der rechtbauk van 
et r stcu a.tril,·~ in strafz.rkc« ,u,. XII). 

· De vuuralgau1Hle mcdedcdiug aa,1 de 111agi:;tralc11 van de bijzouderste 
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stukken der rcchtsplegi11g vuor de hoven van beroep (11' XIII), zal in vele 
gevallen de vrl'iia11déli11gc11 k111111t•n bekorten. 
Te11 slotte lwtd't, sedert gerni111t•11 tijd, de 111·Hklijk het nut doen erkennen 

van de afsdrnlliu~ van lid vcl'slag vourgcschrcV<.'n hij artikel 209 vau het 
wetboek van strafn·chtsplt·gi11g (11' XlV). 
Twee ovt'r"Hll"Shr1mli1we11 vullen het ont w1·rJ> aan. ZiJ' volc-n de wenk eu r-- ~ !-, " ' 

op dit gt•bictl gegeven door de wet vun 1876 op dt~ Lcvoeg-dltcid; over 
't algemeen worden de urtikulen t>~ e11 äö vuu die wet geacht d1· wan'. lH'gi11- 
selen in zake tic terugwerkende krucht del' wetten op <Îl' 1·1•clitspl1~gi11g en de 
Levocgdl11.•i1l te bevatten. Bij 1>t•pali11g l wurdt voo;-g(':--chrcve11 dat, op het 
oogcublik dut <le wel vau kracht wordt, CCIH! nieuwe verdeeliug der han­ 
gcmle zaken tussclnn de versehi llen dc k.unrrs nilg-ens artikel lV plaats zal 
he hlu-n.Zouduemle wordt de regel tot'gq>ast .duor artikel t:i:> van de wet van 
i876 g..f111ldigd. waarbij mei name wor·dt bepuald dat de huugeude zaken 
« moeten behandeld eu gcnrn1;ist worden OH'Tce11ko111st1g de tcgeuwoordigt! 
wet ». 

De ovcreunesbcualine II regelt de kwestie van de ontvankelijkheid van ::, ::, r :--. . 
het houger beroep. Hl t eerste lid neemt eenvoudig den tekst over van 
artikel 56, naar luid van hetwelk over de out vaukelijk heid vau het hooger 
beroep op grond van de nieuwe wettelijke bepali ugen wordt beslist, zonlang 
er g(•eu tusscheu- of eiudvuunis is uitgesproken. Dit' begrnscl is juist. Om 
logisch over de ont vunkvlijkhcid vun hel hoogcr beroep te oordee!en, moet 
men de 1·t•1relen in acht 11e111en welke eeldeu 011 het OO"t•nLlik dat het reuht ri ~ ~ , 
om in beroep te komen, outstaat ; dit is het oogenblik waarop een eind- 
vonnis of een tusscheuvounis is uil zesprukeu, het. is te zeggen een vonnis 
dat over den groucl der zaak rechtspreekt (l·iudrnn11is) of dat ven voorloo­ 
pige beslissinc uitbreuat over den gt'lind der zaak (1ussehennmnis). Het l") t) è:1 ~- 

spreekt trouwens Yan zvl], dat ile regel uir-t enkel het beroep beoogt dut 
reeds is ingesteld op het ougenblik dat de wet i11_ werking treedt, maar ook 
het beroep dat nog uiet is iugestcld , maar dat nog i11gestel1I kun worden, 
omdat de wettelijke termijn nog niet verstreken is. .•. 
ln het kort, volgens het lwginsci, i11 het eerste lid gehuldigd, indien ('l' 

een tu-schen- of ei1Hho1111Ï<, is mtgt·sprokcn, wordt het recht 0111 h:)ogc1· 
beroep in le stellen ~eregeld naar de oude wet; ,l1·ze wor-dt to,·gqH1sL hetzij 
het beroep reeds iugesteld is op het oogcnolik waarop de nieuwe wet in 
werkiug treerlt , het zij het nog niet ingesteld is. Indien er, daarentegen. gten; 
eind- ol tusseheuvonuis bestaat. uuulnt O\"Cr den grnnd der zaak noch recht­ 
gesproken is, noch een vourluopige beslissing werd uirgebracht, dan wordt 
het recht van appel door de nieuwe wet gcn·gcltl. 

Moet men steeds deze laatste gevolgtrekking zonder één enkele uitzonde­ 
ring aannemen? Hoc juist. zij theoretisch ook lijke, loch moet meu toegeven 
dat zij, in de talrijke gernlleu waar de lit>grooti11g in algt•meenc termen werd 
vastgesteld op er n l,cdrag va 1: 111e1•1· dan 2,:500 frank, i11 feite tot eene oubil­ 
lijkhcid zou lridc11 _ Hel is immers zer r w aarsulujulijk dat, wanneer deze 
bcaroootiue werd uedaan de part ij en zich het recht om beroep in le stellen n ~ ~ , - 
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hebben willen voorbehouden. Men moet hen dus in de gelegenheid stellen 
cene nieuwe bcgrooling te doen. Daarover handelt het tweede lid, dat aan 
deze nieuwe bcgrootiug dezelfde kracht toekent als auu <lie bij arl ikel 55 
van de wet vau 2~ Maart 1876 voorzien •. 

Voor den Minister van Justitie : 

De t1Ji11ister van Koloniën, 

L. FRANCK. 
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PHOJET Dl': LOI 

modifiant temporairement l'organisa­ 
tion judiciaire et la procédure devant 
les cours et tribunaux. 

- ··-- -·----- --- -~ 

All,erl, 
ll01 DES BELGES, 

A tous présents el à oenir, Salttl. 

Sm Ja proposition de Notre Ministre 
<le la Justice, 

NOUS ÄVONS ARUtTÉ ET ARRl!:TONS: 

Notre Ministre de la Justice est 
chargé de présenter, en Notre Nom, 
aux Chambres législativt'S, le projet 
de loi dont la teneur suit : 

.A llTIGLE UNIQUE. 

Les dispositions suivantes seront 
applicables ù partir 'du -t~r juillet. 
1919 jusqu'au 1er août 1923: 

§ 1°r. - Organisation judiciaire. 

1. Le taux du dernier ressort est 
porté à ä~OOO francs pour les juge­ 
ments des tribunaux <le première 
instance et lies tribunaux de com­ 
merce et pom· les ordonnances· de 
référé. 

Il. Les tribunaux de première 
instance et les tribunaux de corn- 

WETSONTWERP 

tot tijdelijRe wijziging van de rechter­ 
lijke inrichting en van de rechtsple­ 
ging voor de Hoven en Rechtbanken. 

All1ert, 

Aan allen, teqemooordiqrn eu toeko­ 
menden, Heil. 

Op voorstel run Onzen M inisler nm 
Justitie, 

WIJ BEDDEN BESLOTEN EN \V IJ BE­ 

SLUITEN : 

Onze Minister van Justitie 1s ge­ 
last, in Onzen Naam, bij de Wctgc­ 
vende Kamers het welsontwerp aan 
le bieden waarvan de inhoud volgt: 

EENIG ARTIKEL. 

De volgende bepalingen aijn van 
-1 Juli 1919 lot l Augustus 1923 van 
toe passi ug : 

§ i. - Rechterlijke inrichting. 

1. Het waardebedrag voor den laat­ 
sten aanleg is gebracht op 5,000 fr. 
voor de vonnissen der rechtbanken 
vau eersten aanleg en der rechtban­ 
ken van koophandel en voor de uit- 

! spraken op kortgeding. 
II. De rechtbanken van eersten 

aanleg en de rechtbanken van koop- 
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merce corn pr!·n nen t une ou plusieurs 
chambres composées de trois juges 
cl. une ou plusieurs chambres ne 
comportant q11'1111 ji1ge 1111i(J!H'- Le 
nnmhre de Ct'S diverses cluunlirt-s 
est l'rglé pa1· arrêté royal. 

III. Le Hoi désigne. parmi les 
président, vice-présidents et jugt•s 
de chaque tribunal, des juges uni­ 
q11t•s t itulaires el suppléants, à 
raison d'un titulaire et d'un sup­ 
plèuut pa1· chambre de juge unique. 

Les magistrats désignés eouser­ 
vent séance aux autres chambres 
du u-ihunal. 

IV. Sur le vu de l'acte introductif 
d'instaucc qui lui est présenté, en 
original ou en copie signifiée, par la 
partie la plus diligente, le-président 
du tribunal de première instance 
distribue les affaires civiles entre les 
chambres. Celles qui lui paraissent, 
d'après les termes de cet acte , su­ 
jettes à appel, soul uistribuécs à 
une chambre ne comportant qu'un 
juge unique. Les affaires sont ensuite 
introduites à la chambre ainsi dési­ 
gnée pat· le président, 

Les affaires correctionnelles et les 
appels des décisions des tribunaux 
de police sont déférés à une cham­ 
bre ne comportant qu'un juge 
u111que. 

Les assignations devant le tribu­ 
nal de commerce sont données, 
pour les diverses chambres, suivant 
le règlement arrêté par le tribunal, 
de façon que les affaires <fui parais- 

li:rndcl bevatten één of meer ka­ 
mers, bestaande uit drie rechters, 
en één of meer kamers bestaande 
uit een alleensprekend rechter. 
Het aantal dezer verschillende ka­ 
mers wordt bij koninklijk besluit 
bepaald. 
Ill Uit deu voorzitter , de onder­ 

voorzitters eu de recl1tcrn van elke 
rechtbank, wijst de Kouiug titelvoe­ 
rende en plaatsvervangende alleen­ 
sprekende rechters aan: naar rato 
van ééu titularis en één plautsver­ 
vanzer ner kuruer met een alleen- .-, r 
sprekend ·reehter. 

De aangewezen 111agis1 raten blij­ 
ven zetelen in <le andere kamers 
der rechtbank. 

l V. Op vertoon van de oorspron­ 
kehjke akte tot inleiding Yan het 
rechtsucdiue of van een heteekend ~ t")4J 

afschrift daarvan, hem door de 
meest uereede partij voorselead ~ ~ V , 

verdeelt tie· voorzitter der recht- 
bank van eersten aanleg de burger­ 
hjke zaken tussehcn de kamers. De 
zaken welke hem, op gro11ll vau 
deze akte, voor herocp vatbaar lij­ 
ken, worden toegewezen aan eene 
kamer uit een alleensprekend· 
rechter best nantie. De zaken worden 
vervolgens in de aldus aaugcdui.ie 
kamer door tien voorzitter inueleid. - ., 

Van de boetstraffelijke zaken en 
van het hooger beroep legen nit­ 
spraken der politiercchtbank-n 
neemt eene kamer, uit een alleen­ 
sprekend rechter bestaande, ken­ 
uis. 

Dagvaarding vóór de rechtbank 
van koophandel geschiedt, voor <le 
verschillende kamers, volgens het 
door de rechtbnnk vastgesteld re­ 
glement.,, derwijze dat de zaken, die 
volgens de termen van de akte tot 
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seut, d'après les termes de l'acte 
introductif tic l'iuslunce, sujettes il 
appel soient déférées i, une chambre 
111• comportant q11'u11 j11gc unique. 

Eu nueun cas, soit devant le u-i­ 
huual de première iustnuce, · soit 
devant le tribunal de commerce, la 
ri~partilion des alluircs eut n- les 
chambres ord innirvs Pl Ies clnuubn-s 
ne eouiportaut qu'un juge unique 
11c peut donner lieu á déclinutoire. 

V. Dans les tribunaux de p1·e­ 
miàre iustuuce , le juge unique ne 
statue qu'après avoir entendu l'avis 
<lu uuuistcrc public. Les chambres 
ordinaires siègent. en matière civile, 
au nombre fixe de trois juges, sans 
l'assistance du ministère public, à 
moins qne edui-cî ne soit pa1·tic 
principale ou i111t.'1Tl'IHU1lc dans 
I'iust auce. 

VI. Le nombre des chambres des 
cours d'appel est déterminé par 
arrêté royal. 
Jll. Lvs cours d'appd jugent au 

nombre fixe de trois conseillers, y 
compris Ic président. L'assistanee 
du ministère p111Jlie c:..t requise, 
sauf les exceptions prévues dans les 
lois eu vigueur. 

VIII. Les uudieuces solennelles 
pour conuultre des affaires renvoyées 
après cassation se composent de 
deux chambres réunies, désignées 
et présidées par le premier prési­ 
dent. 
Elles ne peuvent juger qu'au nom - 

bre fixe de sept couscillers, y com­ 
pris h- président. 

IX. Il y a dans les cours d'appel 

inleiding vau het rechtsgeding vat­ 
baar l1jkL·11 voor beroep, \"ÔÓr ceue 
uit ecu alleensprekend rechter 
bestnumlc kamer wnrdcn gl'hrad1t. 
ln geen gt.'Vill mag hetój , óór de 

rechtbn nk vau eersten aa:deg, hetzij 
vóór de rechlbnuk vuu koophandel , 
de \'el'llcding tier zaken tussclun de 
gewonL' kumers eu de kamers, die 
uit Cl'II alleensprek em! rechter hes­ 
taan, lol t•ene verklaring van «nbe­ 
vocguheid aanleiding ~even. 

Y. In de rechthankeu vau eersten 
aanleg doet de alleensprekende 
rechter slechts uitspraak nadat hij 
het ad vies hn·ft 0t'lioortl vun het l') 

Openbaar Miuisleric. ln burgerlijke 
zaken zetelen de gewone kamers 
ten vasten getale van drie rechters, 
buiten tic kgen woordighci<I van het 
Openbaar .Miuiste1·ie_ tenzij dil Open­ 
Laar Mi11islcrie als hoofdpartij of 
als tusschcukumeude parlij in het 
geding ben okken was. 

Vl. Het aantal kamers in de ho­ 
ven van beroep wordt uij konink­ 
lijk besluit bepaald. 

VII. De hoven van beroep von­ 
nissen ten vasten °ctale vau drie ;:, 

raadsheeren met inbegrip van den 
voorzitter. De tegen woortligheid 
van het Openbaar .Ministerie wordt 
vercischt, behoudens de uiizonde­ 
l'ingcn hij tie van kracht zijnde wet­ 
ten voorzien. 

VUL Oe plechtige terechtzittingen 
. ter kennisneming van na eassasie 
aanhangig gemaakte zaken, bestaan 
uit l wee verecuigde kamers, door 
den eerste voorzitter aan te wijzen 
en voor te zitten. 
Zij kunnen niet rechtspreken dan 

leu vasten getale vau zeven raadshee­ 
ren. met inbegrip van den voorzitter. 

IX. 111 d~ hoven van beroep he- 
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une 011 plusieurs chnmhres des va­ 
catious , duns h-s t, ih1111a11x de pr('­ 
mière ins tu nce , il y en a au moins 
deux, une chambre (h! trois juges el 
111Jt' chambre ,l'un juge unique. 

Ces chatuhrvs de v.icat io n -uu l 
chargé(·s de l',.xpt'~d1!1111: ues alliurcs 
civil1· qui l'l'qt111•n•11I célérité cl du 
~(•1·v1ce ties chambres correction­ 
nellcs, des chambres du conseil cl 
des mises en accusation. 

X. Le juge uniq 11e jouit d'un sup­ 
!Jlément de traitement de 2,000 fr. 
dans les t ribuuuux de première 
instance de 1re classe, de l ,t>OU fr. 
dans les tribunaux de 2e classe et de 
i ,000 francs duns les tribunaux de 
5e classe. 

Dansles cours d'appel, les conseil­ 
lers appelés à présider les chambres 
à défaut de président titulaire jouis­ 
sent du truitement nflecté aux fonc­ 
tions de président. 

§ 2. - Procédure. 

XI. Dans les causes civiles d com­ 
merciales soumises au juge unique, 
en cas de procédure sur rapport ou 
prévoyant Ia désignation d'un juge 
corn missa ire, le rapport est supprimé 
et les att i-ibutious du juge commis­ 
saire passent de plein droit au juge 
unique. 

XII. Les auributions de la cham­ 
hre du conseil du tribunal de pre­ 
mière instance en matière répressive 
sont dévolues à une chambre d'un 
juge unique. Celui-ei statue sur Ic 
rapport du juge d'instruction, lequel 
11'a pas voix délibérative. 

slaan een of meer vncnntieknmers, 
in de rechtbanken vau eersten aan­ 
leg z1j11 er miustcus l wee, CCllC ka- 
111er met drie rechters eu eeue kamer 
met een ulleeusprulu-nd rechter. 

Deze vacautiekarners zijn belast 
met de afwikkeling der hurgertijke 
zaken dit> spoed eisch1_•n eu met den 
dienst der bnctsuaffelijkc kamers, 
dei· ruadkamers en der kamers van 
i11 beschuld igi11gst elli ng. 

X. Aan den alleensprekenden 
rechter wordt als weddebijslag in de 
recht bau ken vau eersten aanlez van t) 

f ,tu klasse 2 OllO frank in tie recht- 
' l t 

baukvn van 2de klasse l ,500 frank 
en in de rechtbanken van 5ct11 klasse 
·J,0OO Irauk toegekend. 

ln de hoven van beroep ontvan­ 
gen de ruadsheereu, die het voor­ 
zitterschap lier kamers hij onstcn­ 
tenis van den titelvocrveden voor­ 
zitter hebben waar te nemen, de 
Lezoldigi11g <lie aan het ambt vau 
voorzitter is verbonden. 

§ 2. - Rechtspleging . 

Xl. In de aan den ulleensprek en­ 
den rechter onderworpen burger­ 
lijke eu handelszaken, wanneer de 
rechtspleging hij verslag geschiedt 
of de aanwijzing vau een rechter­ 
commissaris voorziet, wordt hel ver­ 
slau weu0elaten eu "aal de bevoeud- . o .,,, )::, ;:, 
heid van den rechter-commissaris 
van rechtswege op den ulleenspre­ 
keuden rechter over. 

XII. De bevoegdheid mu de raads­ 
kamer tlt·1· rechtbank vun eersten 
aanleg in strafrechtelijke zaken is 
toeaekeud aan eene kamer met een ü 

alleensprekend rechter. Deze doet 
uitspraak op het verslag van den 
onderzoeksrechter, die geen deel 
neemt aan de beraadslaging. 
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XIII. Devaut la cour d'appel, les 

parties sont obligées de remettre à 
tous les magistrats du siè~e d au 
ministère public, trois jours au 
moins avant l'audience des plaidni­ 
ries, en texte imprimé ou dactylo­ 
grapliié, Ic jugement de première 
instance, les conclusions d'.ippel, les 
rapports d'expertise et d'enquête. 
ainsi que, Ic cas échéant. le contrat 
servant de hase au débat. 

XIV. Le rapport. prescrit par l'ar­ 
ticle 209 du Co.de d'inst ructiou cri­ 
minelle est supprimé. 

Dispositions transitoires. 

1. Au moment de la mise en aµ­ 
plicat ion de la présente loi, Jes pré­ 
sidents des tribunaux de première 
instance et des tribunaux de co111- 
merce procéderont à une nouvelle 
dist ribut iou <les aflair-s entre les di­ 
verses chambres," cunformément aux 
prescriptions de l'article IV. 
II. Dans toutes les instances dans 

lesquelles il n'est intervenu aucun 
jugement interlocutoire ni dèli11itif, 
Je droit d'interjet cr appel sera réglé 
d'après les dispositions tic Ja pré­ 
sente loi. 

Toutefois, lorsque, dans une af­ 
faire civile ou comnu-rciale dans 
laquelle il n'est intervenu aucun 
jugement interlocutoire ni définitif, 
l'évaluntinu prévue ù l'artide 55 de 
la loi du 2J mars -1876 est snpé­ 
rieure à 2,500 francs sans l'être à 
5,00U francs, chacune des parties 
est recevable à en faire 1111e nouvelle, 
dans Ic premier acte de procedure 
qui suivra la mise en vigueur de la 
loi, et cette évaluation nouvelle 

XIII. Voor het hof \'a11 beroep 
zijn partijen rcrplid1t aan al de 
mugistrntcu van ,k11 zetel en aan 
het Opc11baa1· ~liuisterie, ten minste 
drie da11e11 \'ÓÓr de ziuina waarn1> 1"') r, 

gepleit zal worden, een gcdruk ten 
of gctlaclylograft.·<'l'(kn tekst le over­ 
haudigcn van het vonnis vau eer­ 
sten aanleg, van de eischen van par­ 
tij c11 in heuser heroep de verslasen ~ ' ~ 
der deskundigen en van liet getui- 
genverhoor, alsook, desnoods, van 
het contract waarop het gesehil is 
gesteund. 

XIV. Het verslag, voorgeschreven 
bij artikel '209 van het Wetboek 
van stralvordering, is afgeschaft. 

Overgangsbepalingen. 

I. Op het oogenblik dat deze wet 
vuu toepassing wordt zullen de voor­ 
zitters der rechtbanken van eersten 
aanle~ en der rechtbanken van koop­ 
handel overgaan tot ceue nieuwe 
vcrdeeliuz der zaken tusscheu de .:, 
verschillende kamers, overeenkom- 
stig devoorschr iften van artikel IV. 
Il. In al de rechtsgedingen, waarin 

geen tusschen- of eindvunuis werd 
uitgesproken, zal liet recht om in 
honcer beroe o te saan uerezeld w ~ ~ n ~ 
worden volgens de voorschriften 
van deze wet. 

Nochtans, indien in ecue burger­ 
lijke of hnndclszuak , waur iu geen 
tusscheu- of eindvonnis is uitge­ 
sproken, de hcgrooting. voorzien 
Lij artikel 55 van de wet van 
25 Maart 187ti, honger is dan ':2,~00 
frank en lager dan 5,000 frank, dan 
kan iedere partij eeue nieuwe Le­ 
grooting_ laten duen bij de eerste 
handeling van rechtspleging, die zal 
volgen op liet in werking treden der 
wet, en die nieuwe bégrooting zal 
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"". tous_les ;:rets de cel le prévue I dezelfde kra~·ht ~:Lhcn ~Is die, hij 
au dil article aï). g(•noeuHI artikel .:..:> voorzien. 

Donné à Bruxelles, Ic 2-l mai mm. 1 GPgeve11 te Ill'llsscl, den 21n Mei 
1 ·1919. 

ALBERT. 

Par le Hoi : 

Pour Ic Ministre de la Justice : 
Le i1liuistre des Colonies, 

Va11 's Konings wege : 

Voor tien MinistH van Justitie : 
De ,1!/'.nislel' van Koloniën, 

Louis FuANCK. · 


